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ALBERTO MATTEI
Université de Vérone

LA RÉFORME DES CONTRATS DE TRAVAIL À DURÉE DÉTERMINÉE 
EN ITALIE

Au cours des derniers mois, le gouvernement italien a adopté une législation 
introduisant diverses mesures relatives au travail. Le Conseil des ministres, dirigé 
par la Première ministre Giorgia Meloni qui a remporté la majorité lors des élections 
générales du 25 septembre 2022, a ainsi publié le décret-loi n°48 du 4 mai 2023 
prévoyant des mesures urgentes pour l’inclusion sociale et l’accès à l’emploi, 
dénommé « décret sur le travail ». Le texte est entré en vigueur le 5 mai 20231, et a 
subi quelques modifications avec la loi n°85 du 3 juillet 20232.

Le « décret sur le travail » couvre une série de sujets : 
- l’introduction d’une mesure nationale visant à lutter contre les faibles revenus, et 

contre la fragilité et l’exclusion sociale des catégories les plus défavorisées, via des 
politiques actives du marché du travail (allocations d’insertion) à partir de janvier 
2024 ; 

- la modification de la procédure du revenu minimum garanti, qui doit expirer en 
décembre 2023 ; 

- le renforcement des règles relatives à la sécurité sur le lieu de travail et à la 
prévention des accidents ; 

- la simplification des obligations d’information incombant à l’employeur, comme le 
prévoit la loi sur les conditions de travail transparentes et prévisibles promulguée 
en 20223 ; 

- des incitations à l’emploi des jeunes et à l’emploi des personnes handicapées ; 
- l’augmentation à 3 000 euros du seuil des avantages sociaux pour l’exercice fiscal 

2023 au profit des salariés ayant des enfants à charge. 

Le présent article se concentre sur une question spécifique traité par le « décret 
sur le travail » : la modification des contrats à durée déterminée. Comme l’indique 
la doctrine, le sujet des contrats à durée déterminée, peut-être plus clairement que 
d’autres, fait partie de ceux pour lesquels la tension entre les besoins des entreprises 
et les attentes des travailleurs est la plus forte. Cette tension a donné lieu à une 

1	 Journal officiel de la République italienne, 4 mai 2023, n°103. 
2	 Journal officiel de la République italienne, 3 juillet 2023, n°153. 
3	 Voir A. Mattei, «  Some notes on the transposition of the transparency Directive and 

conciliation Directive in the Italian legal system », Revue de droit comparé du travail et de la 
sécurité sociale, n°2022-3, p. 198.
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incertitude juridique (I) à l’origine de nombreux litiges devant les tribunaux du 
travail4, et qui sont pour partie à l’origine de la réforme de 2023 (II). 

I - LES ÉVOLUTIONS JURIDIQUES DU CONTRAT À DURÉE 
     DÉTERMINÉE EN ITALIE 
Le contrat à durée déterminée en Italie est l’institution juridique qui a subi le 

plus de modifications législatives au cours des vingt dernières années  ; on doit 
observer qu’en général une réforme du cadre juridique est opérée suite chaque 
élection nationale. 

Ce fut également le cas après la victoire de la coalition de centre-droit dirigée 
par Giorgia Meloni en 2022. En particulier, depuis la transposition nationale de la 
directive 1999/70/CE du Conseil du 28 juin 1999 concernant l’accord-cadre sur le 
travail à durée déterminée conclu par la CES, l’UNICE et le CEEP5, des changements 
majeurs sont intervenus dans la réglementation des contrats à durée déterminée 
dans le système juridique italien. L’évolution marquée vers la flexibilité (2014-2015) 
a été suivie d’une phase plus restrictive (2018) et de solutions intermédiaires par la 
promotion de la négociation collective, dans certains cas de manière controversée 
(2011).  

On dénombre au total treize interventions réglementaires pertinentes en un 
peu plus de 20 ans, soit en moyenne plus d’une tous les deux ans6. Une brève 
analyse de la réforme des contrats à durée déterminée depuis 2001 commence 
par la législation transposant la directive européenne qui a introduit le système de 
causalité pour les contrats à durée déterminée7. La cause est comprise comme la 
raison légale pour laquelle un contrat à durée déterminée est conclu. Par la suite, 
en 2003, le système des « clauses causales » a été étendu aux contrats de travail 
temporaire8. Dans l’intervalle, qui a coïncidé avec la crise économique et financière 
ayant frappé la zone euro, un principe a été introduit selon lequel la relation de 
travail est normalement à durée indéterminée9 et la justification du contrat à durée 
déterminée doit être basée sur les affaires courantes de l’employeur10.

Une étape importante dans la réglementation des contrats à durée déterminée a 
été franchie en 201111: grâce au soutien législatif apporté à la négociation collective 
« de proximité » ou décentralisée ; il est depuis possible de conclure des accords 

4	 Voir M. Tiraboschi, « I contratti a termine tra intenzioni del legislatore e vincoli di sistema », 
Contratti & contrattazione collettiva, n°6, 2023, p. 4 ; M. C. Cataudella, « Il contratto a termine 
dopo la conversione del c.d. Decreto Lavoro », Lavoro e previdenza oggi, n°7-8, 2023, p. 459.

5	 Confédération européenne des syndicats (CES), Union des confédérations de l’industrie 
et des employeurs d’Europe (UNICE), et Centre européen des entreprises à participation 
publique (CEEP).

6	 Voir G. Falasca, « Contratti a termine, riforma n. 13 », Il Sole 24 Ore, 2 mai 2023.
7	 Décret législatif n°368 de 2001.
8	 Décret législatif n°276 de 2003.
9	 Loi n°247 de 2007.
10	 Décret-loi n°112 de 2008 converti en loi n°133 de 2008.
11	 Décret-loi n°138 de 2011 converti en loi n°148 de 2011.
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spécifiques sur les contrats à durée déterminée dérogeant aux dispositions de la 
loi et des conventions collectives nationales. La réforme du marché du travail de 
201212 a marqué un autre pas vers la libéralisation des contrats à durée déterminée : 
pendant les 12  premiers mois du contrat de travail, il n’est plus nécessaire de 
préciser le motif de la durée déterminée, mais, en revanche, une surtaxe de 0,5 % 
est envisagée pour les contrats à durée déterminée.   

En 2014, la réforme du travail qui a précédé le Jobs Act a encore élargi le 
champ d’application du système, en autorisant les contrats à durée déterminée 
sans motif spécifique pour une période pouvant aller jusqu’à 36 mois. Cela a été 
confirmé par le Jobs Act qui a réformé les prolongations, les renouvellements et la 
fixation de limites à l’utilisation des contrats à durée déterminée13. Une réduction 
significative de la flexibilité dans l’utilisation des contrats à durée déterminée s’est 
ensuite produite avec la réforme de 201814 : les contrats à durée déterminée sans 
motif spécifique ne pouvaient être conclus que pour les 12 premiers mois.  Pour 
les renouvellements et les prolongations après 12 mois, un système plus restrictif 
a été adopté. Par la suite, lors de la pandémie de Covid-19 en 2021, la possibilité a 
été introduite pour la négociation collective de définir les motifs, favorisant ainsi la 
flexibilité lorsqu’elle est négociée par convention collective15 . 

II - LA RÉFORME DE 2023
Parmi les dispositions les plus importantes du décret-loi n°48 du 4 mai 2023 

prévoyant des mesures urgentes pour l’inclusion sociale et l’accès à l’emploi, 
dénommé « décret sur le travail », figure celle qui modifie la réglementation légale 
des contrats à durée déterminée. En particulier, à partir du 5 mai 2023, il n’est plus 
nécessaire de préciser les motifs justifiant les contrats à durée déterminée, ni leur 
prolongation ou leur renouvellement au cours des 12 premiers mois. 

Par ailleurs, les mesures introduites en 2018 ont été remplacées par d’autres 
moins contraignantes. Selon le gouvernement dirigé par Giorgia Meloni, la 
principale priorité est de répondre aux besoins de flexibilité des entreprises. Sur 
le plan législatif, le décret sur le travail n’est pas une loi organique réformant la 
législation sur les contrats à durée déterminée, mais plutôt une mesure modifiant 
les dispositions sur les contrats atypiques régis par le Jobs Act. 

Parmi les mesures législatives envisagées, qui soulèvent certaines  
préoccupations en termes de clarté, on retiendra l’article 24 modifiant la 
réglementation relative aux motifs de recours aux contrats à durée déterminée 
pour le secteur privé, en changeant le système des motifs (il sistema delle causali).  
Le fait qu’une durée déterminée soit imposée peut ainsi être justifié  : par des 
dispositions prévues dans les conventions collectives ; en l’absence de dispositions 
dans les conventions collectives applicables dans l’entreprise, et dans tous les 

12	 Loi n°92 de 2012.
13	 Décret législatif n°81 de 2015.
14	 Décret-loi n°87 de 2018 converti en loi n°96 de 2018.
15	 Décret-loi n°73 de 2021 converti en loi n°106 de 2021.
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cas avant le 30 avril 2024, pour des exigences techniques, organisationnelles ou 
de production identifiées par les parties individuelles, ou encore pour assurer le 
remplacement d’autres travailleurs. 

En outre, des amendements ont exclu l’application des motifs de renouvellement 
déjà prévus dans le cas des prolongations, dès lors que la durée totale du contrat 
de travail ne dépasse pas 12 mois. En d’autres termes, la motivation du choix de la 
durée déterminée n’est nécessaire que si le contrat dépasse cette limite de temps.

Cette intervention législative vise principalement à assouplir les raisons 
pour lesquelles un contrat à durée déterminée peut être conclu pour une durée 
supérieure à 12 mois. Le législateur renvoie en ce sens aux dispositions des 
conventions collectives, en vertu de l’article 51 du décret législatif n°81 de 2015. 
De cette façon, il a voulu renforcer la fonction d’intégration des changements dans 
le cadre législatif du décret n°81, tout en favorisant ce qui est prévu à l’article 51 
dudit décret selon lequel « on entend par conventions collectives, les conventions 
collectives nationales, territoriales ou d’entreprise conclues par des syndicats 
comparativement plus représentatifs au niveau national, et les conventions 
collectives d’entreprise conclues par les représentants syndicaux de l’entreprise 
ou par la représentation syndicale unitaire ». Il est clair que nous sommes là en 
présence d’une large délégation de la part du législateur à la négociation collective, 
désormais responsable de la détermination des motifs justifiant l’établissement de 
la clause au contrat.

Par conséquent, il est important d’identifier le secteur économique dans 
lequel les parties peuvent conclure un contrat à durée déterminée. Il faut en effet 
distinguer secteur par secteur, et cas par cas. On peut faire référence à des secteurs 
où la négociation collective détermine les conditions d’emploi : par exemple, dans 
l’industrie et les métiers de la construction, les contrats à durée déterminée sont 
largement plébiscités. En revanche, dans le secteur de la métallurgie, il n’existe 
pas de clause collective, de sorte que les parties peuvent conclure un contrat de 
manière autonome. 

Ainsi, il incombe aux services des ressources humaines des entreprises de 
vérifier, secteur par secteur, le cadre réglementaire et contractuel de référence, et 
d’adopter le contrat à durée déterminée à bon escient16. 

Enfin, il appartient aux partenaires sociaux de clarifier les règles collectives, 
afin d’offrir aux parties individuelles des critères d’action raisonnables pour éviter 
l’utilisation abusive d’un type de contrat qui s’avère être constamment en cours de 
réforme en Italie.

16	 M. Tiraboschi, «  I contratti a termine tra intenzioni del legislatore e vincoli di sistema »,  
op. cit.



c o m p t r a s e c  -  u m r  5 1 1 4  -  c n r s  -  u n i v e r s i t é  d e  b o r d e a u x

de Droit Comparé 
du Travail 
et de la Sécurité Sociale

REVUE 

CONTACT
COMPTRASEC - UMR 5114
Mme Marie-Cécile CLÉMENT

Université de Bordeaux
16, avenue Léon Duguit - CS 50057 - 33608 PESSAC cedex FRANCE

Tél : 33(0)5 56 84 54 74
marie-cecile.clement@u-bordeaux.fr

http://comptrasec.u-bordeaux.fr/revue-de-droit-compare-du-travail-et-de-la-securite-sociale

Les manuscrits soumis pour publication dans la Revue de droit comparé du 
travail et de la sécurité sociale doivent être adressés par courrier électronique 
ou par voie postale avant le 1er février de chaque année (pour les Études, la 
Jurisprudence Sociale Comparée, et la Jurisprudence Sociale Internationale) et 
avant le 1er juin de chaque année pour le Dossier Thématique. Concernant les 
contributions à la rubrique Actualités Juridiques Internationales, elles doivent être 
adressées avant le 1er février (pour le premier numéro) et avant le 1er septembre 
(pour le troisième numéro).

Les opinions émises dans les articles n’engagent que leurs auteurs. Lorsqu’une 
traduction est effectuée en langue française, elle l’est sous la responsabilité du 
Rédacteur en chef et des membres du Comité éditorial.

Tout manuscrit est soumis, sans indication du nom de l’auteur, à deux lecteurs 
pour évaluation et avis de publication.

Une publication ultérieure dans une autre revue supposerait l’autorisation 
expresse de la Direction de la revue.



RECOMMANDATIONS AUX AUTEURS

Envoi et sélection des manuscrits

Remise des manuscrits
Les propositions doivent être envoyées par courriel : revue.comptrasec@u-bordeaux.fr

L’article doit être soumis de préférence en Français. L’Anglais et l’Espagnol sont également 
admis. 

Les textes devront comporter (notes de bas de pages et espaces compris) :
• 40 000 caractères maximum - pour les « Études » (n°1) et « Dossier Thématique » 

(n°3) ;
• 25 000 caractères - pour la « Jurisprudence Sociale Comparée » et la « Jurisprudence 

Sociale Internationale » (n°2) ;
• 15  000 caractères - pour les « Actualités Juridiques Internationales » (n°1 et n°3), 

« Actualités des organisations internationales » (n°2) et « Chroniques bibliographiques » 
(n°2). 

Tous les manuscrits doivent :
• avoir un titre ;
•  préciser le rattachement institutionnel de l’auteur, ses adresses postale et électronique.

Tous les manuscrits (sauf les actualités et chroniques bibliographiques) doivent également 
être accompagnés des éléments suivants : 

•	Un résumé d’environ 500 caractères en français et en anglais, ainsi que des mots-clés 
dans chaque langue (environ 5) permettant d’identifier le contenu de l’article.

• Les champs de recherche de l’auteur. 
• Deux références bibliographiques de l’auteur (au choix).
• Les Actualités Juridiques Internationales doivent impérativement se concentrer sur un 

unique sujet, constituée d’une vingtaine de chroniques nationales et institutionnelles. 

Politique d’évaluation : évaluation en double aveugle
Les textes soumis à la Revue font l’objet d’une double évaluation aveugle menée par 

des experts indépendants.
•	 Dans un premier temps, les propositions d’articles sont évaluées par le Comité 

éditorial qui juge de la recevabilité du manuscrit. 
•	 En cas d’acceptation, le manuscrit est soumis à l’évaluation de deux évaluateurs 

externes. 
•	 Lors du retour d’évaluation, des recommandations de modifications, mineures ou 

majeures, peuvent être formulées à l’auteur. 
•	 Toutes les demandes de modifications majeures impliquent une deuxième ronde 

d’évaluation par les pairs. 
•	 Sur la base des évaluations, le Comité éditorial de la Revue prend la décision de 

publier ou non les manuscrits soumis.



RECOMMANDATIONS AUX AUTEURS

Les opinions émises dans les articles n’engagent que leurs auteurs. 
Lorsqu’une traduction est effectuée en langue française, elle l’est 
sous la responsabilité du Rédacteur en Chef et des membres du 
Comité éditorial, et soumise à la validation de l’auteur.



AuR = Arbeit und Recht (Germany) 
AJLL = Australian Journal of Labour Law (Australia)
AJP/PJA = Aktuelle juristische Praxis - Pratique juridique Actuelle (Suisse)
BCLR = Bulletin of Comparative Labour Relations (Belgium) 
CLELJ = Canadian Labour & Employment Law Journal (Canada)
CLLPJ = Comparative Labor Law & Policy Journal (United States)
DRL = Derecho de las Relaciones Laborales (Spain)
DLM = Diritti Lavori Mercati (Italy)
E&E = Employees & Employers: Labour Law & Social Security Review (Slovenia)
EuZA =Europäische Zeitschrift für Arbeitsrecht (Germany)
ELLJ = European Labour Law Journal (Belgium) 
DLRI = Giornale di Diritto del Lavoro e delle Relazioni Industriali (Italy)
ILJ = Industrial Law Journal (UK)
IJCLLIR = Giornale di Diritto del Lavoro e delle Relazioni Industriali (Italy)
ILR = International Labour Review (ILO)
JLR = Japan Labor Review (Japan)
JCP = Juris-Classeur Périodique (France)
LD = Lavoro e Diritto (Italy) 
OIT = Revue internationale de travail
PMJK = Pécsi Munkajogi Közlemények (Pecs Labour Law Journal) (Hungary) 
RL = Relaciones Laborales (Spain)
RDS = Revista de Derecho Social (Spain)
RDCTSS = Revue de Droit Comparé du Travail et de la Sécurité Sociale (France)
RDT = Revue de Droit du Travail (France)
RGL= Rivista Giuridica del Lavoro e della Previdenza Sociale (Italy)
TL = Temas Laborales (Spain)
ZIAS = Zeitschrift für ausländisches und Internationales Arbeits und Sozialrecht 

(Germany) 

LISTE DES ABRÉVIATIONS

(éditeurs, revues, ouvrages)



MODE DE RÈGLEMENT / MODE DE PAYMENT / FORMA DE PAGO

PAIEMENT EN LIGNE / ONLINE PAYMENT / PAGO EN LINEA
(Carte de crédit - Credit card - Tarjeta de credito)  http://comptrasec.u-bordeaux.fr/revue/abonnement

BON DE COMMANDE / PURCHASE ORDER / ORDEN DE COMPRA
à / to / a : revue.comptrasec@u-bordeaux.fr

TARIFS 2023
REVUE DE DROIT COMPARÉ 
DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE
(PAPIER)	                         ISSN 2117-4350
(E-JOURNAL)	       ISSN 2262-9815

COMPTRASEC  
UMR 5114

Mme Marie-Cécile Clément
Université de Bordeaux
Avenue Léon Duguit - 33608 PESSAC cedex  
FRANCE
Tél. 33(0)5 56 84 54 74

Email : revue.comptrasec@u-bordeaux.fr

3 Numéros papiers (français)
1 Numéro électronique (anglais)

PAR AN

Prix/Price/Precio

Abonnement 
Annuel

Annual 
Subscription

SuscripciÓn 
anual

Revue papier / Print Journal / Revista Impressa 
(3 numéros en français / 3 issues in french / 3 nÚmeros en francés) 105 €

Revue électronique / E-journal/ Revista ElectrÓnica 
(1 numéro en anglais /1 issue in english / 1 número en inglés) 70 €

Pack Revues papier et électronique / Printed copies & E-journal / 
Revistas impresa y electrÓnica  
(3 numéros en français & 1 numéro en anglais / 3 issues in french &  
1 in english / 3 números en francés & 1 en inglés)

145 €

Prix à l’unité
Unit Price

Precio unitario

Revue Papier / Print Journal / Revista Impressa 40 €

Revue électronique / E-Journal / Revista Electrónica 70 €

Article / Journal article / Artículo 6 €

Frais de port compris / Postal charges included / Gastos de envio incluidos

TVA 
VAT 
IVA

2,10% France / 1,05% Outre-mer & Corse  / 0% UE & hors UE

NB : Le paiement en ligne est à privilégier. En cas de difficulté, veuillez nous conctater à
	 Online payment is preferred. If you have any difficulty, please contact us at 
	 El pago en linea se prefiere. Si tiene alguna dificultad, contáctenos a

revue.comptrasec@u-bordeaux.fr

ABONNEMENTS ET TARIFS
SUBCRIPTIONS AND RATES 
SUSCRIPCIONES Y PRECIOS



Achevé d’imprimer en novembre 2023 
sur les presses de l’imprimerie Aquiprint 

Dépôt légal 4e trimestre 2022 
Imprimé en France



La Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale est 
publiée par le COMPTRASEC, UMR 5114 CNRS de l’Université de 
Bordeaux depuis 1981. Elle est diffusée quatre fois par an dans le 
but de contribuer au développement des analyses et des échanges 
sur le droit du travail et de la sécurité sociale à travers le monde. La 
Revue de droit comparé du travail et de la sécurité sociale est membre 
de l’International Association of Labour Law Journals (IALLJ), réseau 
international d’échange d’idées et de publications en droit du travail 
et de la sécurité sociale.

Pour toute correspondance ou proposition de contribution écrire à :
Marie-Cécile CLÉMENT

COMPTRASEC - UMR CNRS 5114 - Université de Bordeaux
16, avenue Léon Duguit - CS 50057 - F 33608 PESSAC cedex

E-mail : marie-cecile.clement@u-bordeaux.fr 
Téléphone : 33 (0)5 56 84 54 74 - Télécopie : 33 (0)5 56 84 85 12

http://comptrasec.u-bordeaux.fr

Les opinions émises dans les articles n’engagent que leurs auteurs. Lorsqu’une 
traduction est effectuée en langue française, elle l’est sous la responsabilité du 
rédacteur en chef et des membres du Comité éditorial.
Tout manuscrit est soumis, sans indication du nom de l’auteur, à deux lecteurs 
pour évaluation et avis avant publication.

de Droit Comparé 
du Travail 
et de la Sécurité Sociale20

23
/3

REVUE 



  

2023/2

2023/4

C O M P T R A S E C  -  U M R  5 1 1 4  -  C N R S  -  U N I V E R S I T É  D E  B O R D E A U X

CO
MP

TR
AS

EC
20

23
/3

40 euros
ISSN 2117-4350

de Droit Comparé 
du Travail 
et de la Sécurité Sociale

REVUE 

Revue de Droit Comparé du 
Travail et de la Sécurité Sociale 

4 numéros par an
~3 éditions papier (en français) 
~1 édition électronique (en anglais)

2023/1
Etudes 
Actualités Juridiques Internationales

2023/2
Jurisprudence Sociale Comparée
Jurisprudence Sociale Internationale
Chronique bibliographique

2023/3
Dossier thématique
Actualités Juridiques Internationales

2023/4
Studies
Thematic Chapter
Comparative Labour Case Law
International Labour Case Law
International Legal News

Pour plus d’informations

http://comptrasec.u-bordeaux.fr/revue-
de-droit-compare-du-travail-et-de-la-
securite-sociale 

Contact

revue.comptrasec@u-bordeaux.fr

numéro précédent
Jurisprudence sociale comparée
L’ingérence du juge dans la gestion de l’entreprise
Coordination par Gilles Auzero et Allison Fiorentino

Gilles Auzero & Allison Fiorentino - La réalité de l’immixtion du juge dans la gestion de 
l’entreprise 
Benjamin Dabosville - Le contrôle du juge sur le motif économique de licenciement - 
Comparaison franco-allemande
Isabelle Desbarats - Gestion du fait religieux en milieu de travail : le juge français, garant 
d’un équilibre des droits
Simone Pietro Emiliani - Le déclin du principe d’incontestabilité des choix organisationnels 
de l’employeur en Italie
Melda Sur - Le juge et les pouvoirs gestionnaires de l’employeur en Turquie
Jean-Paul Dautel - L’usage des questionnaires médicaux de préembauche au Québec
Yaroslava Genova - L’ingérence du juge dans la gestion de l’entreprise en Bulgarie
Matthew W. Finkin - La Cour suprême des États-Unis face aux prérogatives managériales 
et à la négociation collective

Jurisprudence sociale Internationale
Commentaires
Hugo Barretto Ghione - Interaction, appropriation et complémentarité des normes 
de l’OIT sur la liberté syndicale et la grève dans l’avis consultatif OC 27/21 de la Cour 
interaméricaine des droits de l’homme
María Gorrochategui Polo - Les droits collectifs du travail et le genre dans les systèmes 
interaméricain et européen des droits de l’homme
Julieta Lobato - Le droit de grève dans le Système interaméricain des droits de l’homme : 
l’affaire Extrabajadores de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (CIDH)

Actualités
Organisation Internationale du Travail  – Organisation des Nations Unies – Union Européenne

Chronique bibliographique
J-P. Laborde - E. von Adfamovich & M. Zernikow, Philosophical and Sociological  
Reflections on Labour Law in Times of Crisis
S. G. Nadalet - P. Auvergnon & B. Lavaud-Legendre, Violences et relations de travail -  
Approches de droits français, étrangers et international : Liber Amicorum Sandrine Laviolette
L. Casaux-Labrunée & B. Gernigon - B. Delmas, La compétence universelle du juge en droit 
du travail - Analyse de la transnationalisation du contentieux du travail
M. Tissier-Raffin - B. Lormeteau & M. Torre-Schaub, Droit et changement climatique  :  
Comment répondre à l’urgence climatique ? Regards croisés à l’interdisciplinaire
J.-P. Laborde - C. Marzo et al., Le droit social en dialogue, Mélanges en l’honneur de  
Marie-Ange Moreau : Européanisation, mondialisation, croisements disciplinaires

Forthcoming
studies
thematic chapter
comparative labour case law
international labour case law
international legal news




